
Troisièmement, les pays qui hésitent à s'engager militaire-
ment peuvent voir dans l'utilisation des civils un moyen de
participer aux futures opérations de maintien de la paix. C'est
ce qui s'est passé en Namibie, quand l'ancienne République
fédérale d'Allemagne et la Suisse ont fourni respectivement
au GANUPT une unité civile de maintenance et une unité
médicale composée de civils.

Le fait que les Nations Unies ont déjà été saisies de la
question des civils dans les opérations de maintien de la paix
ressort clairement du «Rapport du Secrétaire général» daté du
18 septembre 1990. On y voit non seulement que M. Pérez
de Cuéllar a abordé la question de l'utilisation des civils dans
des opérations comme celle du GANUPT, mais qu'il a aussi
examiné jusqu'à quel point des fonctions traditionnellement
effectuées par le personnel militaire - logistique, soutien tech-
nique et soutien aux approvisionnements - pouvaient être
confiées à des civils. Il terminait en déclarant que, s'il était
plus économique d'agir ainsi, on pourrait et on devrait faire
appel à des civils pour remplir ces fonctions.

NOTES

i. Par tâches non militaires, il faut entendre les activités
(effectuées par des troupes) qui ne font pas normalement
partie de celles d'un soldat et qui, dans des circonstances
normales, seraient accomplies par un civil.

2. Il faut remarquer que l'administration, l'organisation, le
commandement et la direction de chaque opération de
maintien de la paix peuvent varier en fonction du mandat
et de la nature de cette opération. Les observations figurant
dans cette section ont donc un caractère général et ne
s'appliquent pas forcément à toutes les opérations.
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1990; et Chester A. Crocker, op. cit.

8. Officiellement, le programme de rapatriement du HCR ne
relevait pas du GANUPT. Il était appliqué séparément, bien
que sous l'égide du GANUPT, conformément au Plan de
règlement en Namibie.
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gée), Singapour, 13 mars 1991, p. 3.
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keeping, n0 2, International Peace Academy, New York,
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